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Le mercredi 28 avril
à 19 h et 19 30

à Liège, rue du Beau-Mur, 48
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Assemblées générales



C ette année, nous aurions
bien envie de chanter en
nous trémoussant de joie à

la Sheila, l'hiver est fini, l'hiver est fi-
ni ! Mais pour certains, le retour de
la douceur, c'est une vie précaire en-
core plus difficile – la fin de me-
sures de protection liées au froid, en
France, la fin de la trêve qui interdit
d'exproprier pendant les frimas. Ce-
pendant, alors que d'aucuns ont l'in-
décence de parler de reprise (ou
même carrément de 'fin de crise'),
les faillites et licenciements de « dé-
graissage » se multiplient. Nous
sommes loin de l'abondance parta-
gée que permettrait pourtant l'aug-
mentation phénoménale de la
productivité. Tirés du journal des
Equipes populaires Contrastes (jan-
vier-février 2010), quelques chiffres
cités de la Banque nationale : alors
que 2008 avait enregistré une aug-
mentation du nombre d'emplois (+
43000), 2009 se termine avec une
perte de 67000 emplois et la BNB
prévoit le double en 2010 (-130000).
Et la crise touche tous les secteurs.
Autre illustration chiffrée que nous
fournit Daniel Richard (FGTB) : 'L'ar-
rondissement de Verviers compte
15000 travailleurs sans emploi. Le
FOREM propose, chaque mois,
moins de 500 «offres» et une forma-
tion à environ 3000 demandeurs
d'emploi par an... Le calcul est vite
fait, il reste plus de 10000 chômeurs

sans perspectives à court ou moyen
terme.' Dans le même temps, 'ac-
tivation' (chasse aux chômeurs) ob-
lige, ces demandeurs d'emploi
doivent faire la preuve, encore et
encore, de leur recherche active au-
près d'entreprises qui souvent béné-
ficient de cadeaux des pouvoirs
publics (réduction des cotisations
sociales, par exemple) sans devoir,
elles, prouver qu'elles créent des
postes de travail.
Tant que le moteur de l'économie
c'est faire de l'argent, nous resterons
prisonniers de cette logique aber-
rante. Comme le note Paul Ariès
dans La simplicité volontaire, (La
Découverte, 2010), le capitalisme,
« n'a eu de cesse, depuis deux
siècles, de mettre en cause la dignité
des travailleurs » ; tandis que « le
développement du travail précaire
camoufle en réalité le chômage, tout
comme l'allongement de la scolarité
ou la multiplication des stages »
(p.259), la solution évidente de par-
tager le temps de travail est plus
lointaine que jamais puisqu'il est au
contraire question d'allonger la du-
rée de la vie active, et de travailler
plus, encore et toujours – avec ainsi
des privilégiés qui croulent sous des
tâches trop nombreuses et de plus
en plus d'exclus et de précaires, qui
parfois sont sous le seuil de pauvre-
té malgré leur(s) boulot(s). Tout ça,
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Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
liege@attac.be
www.local.attac.org/liege
Permanence les mardis,
mercredis et vendredis de
10 à 13 heures.

Attac-Wallonie-Bruxel les
wal-bxl@attac.be

Cotisations
� 7,5 euros pour les
étudiants, chômeurs,
temps partiels, retraités
(1,25 euros/deux mois*)‘
� 15 euros pour les actifs
ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les
associations (ou 2,5
euros par mois*)

Compte n °
001-3324624-25

* si vous optez pour l’ordre
permanent

. . . /. . .

Assemblées
générales

Mercredi 28 avril,
à 19 h (membres
effectifs)

et 19h30 (tous les
membres),

Nous vous attendons
en nombre.

C'est le moment clé de
notre fonctionnement
démocratique :

élections, contrôle des
comptes, rapports.
Soyons des citoyens

impliqués !
Nous vous proposons
en outre la projection
du film « Je mange
donc je suis».
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comme dirait Marco van Hees, pour
satisfaire le dieu RoE (Return on
Equity, ou, en français, rendement
sur fonds propres).
Nous sommes évidemment au côté
des syndicats dans leur lutte quo-
tidienne contre licenciements et pré-
carisation, - et pour rappeler
combien – nous en avons ici des
preuves supplémentaires – le capita-
lisme nuit à la santé.
Pour un éclairage rafraichissant sur
ces problèmes économiques, consul-
tons régulièrement le site du réseau
d'économistes dans lequel ATTAC
est partie prenante, Econosphères(1).
Pourtant, le capitalisme, lui, il s'en
refait une vite fait, de santé, et dans
le vert en plus. Et nous prépare la
crise suivante. Commerce des droits
d’émission de gaz à effets de serre,
prétendues solutions miracles à la
pollution par le transport, investisse-
ment dans le photovoltaïque. Ici aus-
si, ici encore, faire de l’argent, je
vous dis, c’est ça qui compte. Que la
planète reste vivable n’est qu’une
considération secondaire, nous
l’avons vu à nouveau au sommet de
Copenhague en décembre dernier.
C’est à ce rebond du système que
nous consacrons la journée de for-
mation du samedi 24 avril.
L’association pour la taxation des
transactions financières que nous
sommes devrait frétiller d’aise : tout
le monde en parle, en étudie la faisa-
bilité, en vante les vertus. Le 10
mars dernier, le Parlement euro-
péen, a voté une résolution présen-
tée par d'aucuns comme une grande
victoire de la « taxe Robin des
Bois », celle qui prend aux riches
pour donner aux pauvres, mais à
vrai dire, à lecture des différents
points de la résolution, il s'agit de re-
commander à la Commission et au
Conseil d'examiner la question,
après des attendus qui reprennent
quasi au mot près les recommanda-
tions formulées par le G20 réuni à
Pittsburgh (mesures à prendre
« afin que le secteur financier
prenne une juste part dans la re-
lance et le développement de l'éco-
nomie, les coûts et les effets
substantiels de la crise étant suppor-

tés par l'économie réelle, les contri-
buables, les commerçants, services
publics et la société en général »).
Prudence ! Mandaté, donc, par le
G20 et interpelé par quelques ONG
('la société civile'), le FMI se penche
sur la question. Ceux d'entre nous
qui sommes membres d'ATTAC de-
puis le début se souviennent d'un
magnifique argumentaire élaboré
par le groupe de réflexion de
l'époque. Il se retrouve presque
point par point dans une analyse de
Rodney Schmidt, à ceci près qu'ici
la taxe ne porte plus seulement sur
les opérations de change mais sur
toute forme d'opération financière
(fonds propres et actions, obliga-
tions et fonds, produits dérivés,
change de devises, comptes en
banque). Les objectifs sont, écrit
Schmidt, « de réduire l’importance
relative du secteur financier par rap-
port à l’économie réelle, de réduire
la part des transactions à court
terme dans l’activité financière pour
éviter le risque de création de bulles
(pour la taxe sur les devises il s'agit
de protéger les monnaies menacées
par la spéculation), et d'augmenter
les rentrées pour des assurances en
cas de crise financière, la réduction
du déficit budgétaire et pour faire
face à des défis planétaires comme
la pauvreté, la santé et la change-
ment climatique » ; comme com-
pensation et liquidation impliquent
des opérations électroniques,
presque toutes centralisées dans le
système SWIFT (Society for World-
wide Interbank Financial Telecom-
munication), la réalisation
technique en est aisée; ainsi que
nous l'avions déjà démontré il y a
dix ans, son application est parfaite-
ment possible sans distorsion sur
les transactions en devises. Il faut
donc une volonté politique de l'ap-
pliquer, et un accord sur l'utilisation
des rentrées. Mais il faut que cette
volonté politique s'exerce égale-
ment, et avec bien plus de force que
les quelques effets rhétoriques
récemment produits, pour mettre
hors la loi tout recours aux paradis
fiscaux et pour lever, partout, le se-
cret bancaire. Ce n'est qu'à ce prix

que nous pourrons enfin parler de
lutte contre la spéculation et l'éva-
sion fiscale.
C'est un refrain connu, mais tou-
jours vrai : une association ne vit
que par ses membres : nos cotisa-
tions, certes, mais aussi notre enga-
gement personnel, aussi limité
soit-il.
Le mercredi 28 avril prochain, nous
nous réunissons comme chaque an-
née pour mettre à jour la liste de
« membres effectifs », c'est-à-dire
précisément tous ceux qui sou-
haitent à l'occasion donner un peu
de leur temps pour le fonctionne-
ment d'ATTAC-Liège : si vous ne
l'êtes pas encore, ou si vous ne sa-
vez plus, envoyez-nous un petit
mot. Nous élisons aussi les
membres du groupe de coordina-
tion : si vous souhaitez être ainsi as-
sociés, mois après mois, à la vie de
l'association, faites-vous connaître.
Autre point indispensable : l'appro-
bation des comptes. Au milieu de
ces délibérations indispensables à
un bon fonctionnement démocra-
tique, mais quelque peu admi-
nistratives, nous proposons le film
de Vincent Bruno, Je mange donc je
suis (26 minutes).
Par ailleurs, ATTAC-Liège s'inscrit
dans ATTAC Wallonie-Bruxelles.
Nous vous proposons une ren-
contre Assemblée générale à ce ni-
veau, le samedi 24 avril en fin de
journée, soit de 17 à 19 heures, à la
Salle de l'Article 23 (soit après la
journée de formation Capitalisme
vert).

Un dernier mot : notre rencontre du
23 juin (à la salle de l'article 23) sera
consacrée à l'eau. Qu'on se le dise !

ÉDI TO

(1) http://www.econospheres.be/spip.php?rubrique1
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L ors de notre «AG» du 24 fé-
vrier 2010, Renaud Vivien
(CADTM) et Alice Minette

(FGTB) présentent les rôles de deux
institutions internationales aux ob-
jectifs apparemment fort diver-
gents, l’Organisation internationale
du travail (OIT) et la Banque mon-
diale (BM).

L’OIT est l’organisation internatio-
nale actuelle la plus ancienne : elle
remonte à 1919. En 1946, elle de-
vient un organe des Nations Unies.
En 2008, elle comprenait 182 états. Il
s’agit d’une institution tripartite qui
rassemble gouvernements, em-
ployeurs et travailleurs au sein
d’une structure de concertation vi-
sant à promouvoir le travail décent
partout dans le monde. Son Conseil
d’administration comprend 56
membres titulaires, dont 28 re-
présentants des gouvernements, 14
des employeurs et 14 des tra-
vailleurs (via les organisations syn-
dicales).
L’OIT peut recommander, mais
même pour les états ayant signé
une convention il n’y a pas de sanc-
tion prévue en cas de non respect,
elle est donc en situation de fai-
blesse par rapport à une institution
comme l’Organisation mondiale du
commerce, qui dispose d’un tribu-
nal interne (l’ORD). Les sanctions
devraient être prises par un tribunal
international qui aurait compétence
pour juger les crimes économiques
et sociaux.
Dans un document intitulé « Sur-
monter la crise, un pacte mondial
pour l’emploi »(1), l’OIT propose
une série de mesures qui visent à la
création d’emplois décents et à une

meilleure protection sociale partout
dans le monde, qui soulignent éga-
lement l’importance des services pu-
blics et des entreprises coopératives
de toute taille.
La BM, créée en 1945, est une
agence spécialisée des Nations
Unies. Elle comprend 186 membres
et son objectif officiel depuis 1949
est d’aider les régions les plus
pauvres. Elle comprend plusieurs
institutions : la Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le dé-
veloppement (BIRD), l’Association
internationale de développement
(AID, ou IDA), la Société financière
internationale (SFI), dont la fonction
est de financer les prêts et les in-
vestissements réalisés par les entre-
prises privées dans le Sud, le Centre
international pour le règlement des
différends relatifs aux investisse-
ments (CIRDI), qui gère les litiges
entre entreprises privées et états
(ces derniers étant presque toujours
perdants), et l'Agence multilatérale
de garantie des investissements
(AMGI) qui garantit les investisse-
ments du privé contre les risques ci-
vils et politiques.
BM et FMI se rapprochent à partir
de la crise de la dette en 1982. Le
FMI accorde également des prêts à
moyen et long terme, qui sont ac-
compagnés de plans d’ajustement
structurel contraignants qui ob-
ligent les états à privatiser le secteur
public et à réduire drastiquement
les dépenses publiques.
Notons que là où l’OIT fonctionne
selon le principe démocratique, un
pays = une voix, pour la BM comme
pour le FMI, c’est un dollar = une
voix (la représentation est propor-
tionnelle aux contributions financiè-
res).
Les États-Unis ont un droit de veto
de fait puisque pour toute modifica-
tion, il faut 85% des voix et qu’ils en
détiennent 16.
Depuis 2002, la BM établit un classe-
ment annuel des pays qu’elle inti-
tule « Doing business » (faire des
affaires). Les indicateurs qui dé-
terminent la position dans l’échelle
sont à l’inverse d’attente sociale, ain-
si plus les licenciements sont aisés,

plus l’indemnité de préavis est
basse, moins il y a de consultation
syndicale, mieux le pays est classé !
Face aux protestations des syndi-
cats, l’institution a lancé un proces-
sus de consultation notamment
avec des représentants de l’OIT jus-
qu’à l’été 2010 pour affiner cet indi-
cateur.
La BM a par ailleurs le culot de se
présenter en défenseur des exclus
face à des syndicats qui ne se
soucieraient que des acquis de leurs
affiliés, au détriment du reste de
l’humanité.
En 2000, les Nations Unies pro-
mulguent la pacte mondial ou Glo-
bal Compact (2) dont les dix
principes recoupent les conventions
fondamentales de l’OIT, mais en
s’adressant directement aux entre-
prises. Cette plate-forme ratisse
large puisque qu’elle comprend des
pays, des organes de l’ONU, des
ONG, des établissements scienti-
fiques, des pouvoirs publics (villes,
agences publiques diverses) et des
entreprises privées, dont Total,
Shell, Bayer…
Une façon de combattre leur
pouvoir est de mener des audits de
la dette extérieure (instrument
idéologique de régression sociale)
pour démonter l’illégitimité de cette
dette et donc déclarer sa nullité.
Une action en justice est prévue à
partir d’un licenciement avec
indemnité beaucoup trop basse en
RDC.
Le potentiel de résistance de l’OIT
n’est pas suffisamment utilisé.

COMPTE RENDU
de l 'exposé présenté lors de l ’AG du 24 février 2010

1. voir le site http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/2009/109B09_101_fren.pdf

2 http://www.unglobalcompact.org/AboutTheGC/TheTenPrinciples/index.html

Alice Minette

Renaud Vivien
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D eux des intervenants pré-
vus n’avaient pu nous re-
joindre, mais ils ont été

magistralement remplacés. Le ma-
tin c’est Englebert Renier qui a tout
d’abord présenté les institutions eu-
ropéennes et leur fonctionnement. Il
s’est ensuite interrogé sur la place
de la démocratie dans l’UE et son in-
fluence sur la démocratie (politique
et sociale) dans les états membres.
L’après-midi le court documentaire
sur l’Europe de l’émission « Le des-
sous des cartes » a été suivi d’un
éclairage historique par Henri Para-
ton et de l’exposé du Plan P par Ro-
bert Joumard, nos hôtes français.
Ceci n’est qu’une brève synthèse
d’une journée très riche. Les diapo-
ramas utilisés par les intervenants
seront accessibles sur le site d’AT-
TAC-Liège, de même que le schéma
montrant les interactions entre insti-
tutions. Le Plan P, en constante évo-
lution, peut être consulté sur le site
d’ATTAC Rhône (1)
Du premier exposé, nous pouvons
retenir une série d’éléments qui dé-
montrent à quel point le fonctionne-
ment des institutions de l’UE est
peu, voire anti-, démocratique. Ain-
si l’organe central, et pourtant rare-
ment mentionné, est le COREPER,
un aréopage de hauts fonction-
naires dans différents domaines, dé-
signés par les gouvernements, qui
travaillent dans le secret de la diplo-

matie pour arriver à un consensus
et donc à une proposition qu’ils sou-
mettent alors à la Commission ou
au Conseil des ministres. Celui-ci
(dont la composition varie égale-
ment suivant les problèmes à trai-
ter) rassemble une centaine de
personnes, ce qui est beaucoup trop
pour élaborer un texte. Les procé-
dures de vote au sein du Conseil
des ministres sont multiples, com-
prenant notamment, même dans
des matières qui requièrent l’unani-
mité, la possibilité d’une « absten-
tion constructive » (« moi, je n’en
ferai rien, mais surtout ne faites pas
attention »), ce qui entraîne une Eu-
rope à plusieurs vitesses. La Com-
mission édicte les directives
(législatif), s’assure de leur applica-
tion (exécutif) et traduit les contreve-
nants devant la Cour de justice,
cumulant ainsi les trois pouvoirs.
Au début de la construction euro-
péenne, le Parlement ne devait
avoir qu’un rôle consultatif. Ses pré-
rogatives se sont étendues et le voi-
là doté du droit de co-décision dans
certains domaines. Il peut contrôler
les dépenses, mais n’a rien à dire
sur les recettes. Il n’a rien à dire
dans les matières où il faut l’unani-
mité des États. Il n’a aucun pouvoir
d’initiative. De plus, s’il est élu au
suffrage universel, c’est selon les
modalités propres à chaque Etat.

Dans un ouvrage favorable à
l’Union européenne, un auteur ad-
met que les textes à voter sont sou-
vent d’une telle complexité que les
députés ne font que suivre la posi-
tion de leur chef de file par le biais
de la position de son pouce !
Les États nationaux sont pris en te-
naille entre une force centripète, qui
concentre le pouvoir dans les or-
ganes européens, et une force
centrifuge, qui l’émiette dans des
régions souvent transfrontalières,
avec comme objectif de refermer la
parenthèse qui s’est ouverte avec la
révolution française. La multitude
de lobbys économiques (de 2500 à
3000) qui participent à l’élaboration
des textes sont une autre atteinte à
une saine pratique de la démocra-
tie. Comme l’écrivait Jean-Jacques
Rousseau dans le Contrat social,
« Rien n’est plus dangereux que
l’influence des intérêts privés sur
les affaires publiques.»
L’intervention portant sur la démo-
cratie est inspirée de trois textes :
« La démocratie, un mot dont tout
le monde se sert », « Les Services
publics, hier, aujourd’hui et de-
main » et « L’hybride européen ».
1. Qu’est-ce que la démocratie ? Le
régime politique le plus mesuré,
le plus humain et aux idéaux les
plus glorieux, puisqu’il présup-
pose la liberté et vise l’égalité. Un
régime qui institue des contre-
pouvoirs et sépare le public du
privé. La démocratie, ajoute Ro-
bert Joumard, est d’abord une va-
leur : l’inaliénable vocation des
hommes à prendre en charge leur
destin. Les différents pouvoirs
doivent être définis, et il faut que
ceux qui définissent les règles ne
soient pas les mêmes que ceux
qui les appliquent. La démocratie
doit faire respecter les droits fon-
damentaux des citoyens alors que
l’UE limite les pouvoirs publics
pour faire respecter les droits des
entreprises.

2. Le fonctionnement des institu-
tions de l’UE est-il démocra-
tique ? L’exposé précédent
apporte une réponse négative
sans ambiguïté.

COMPTE RENDU : Journée formation
«  Union européenne et démocratie: institutions, traités, quel
avenir?  »

samedi 20 mars 2010

1. http://local.attac.org/rhone/article.php3?id_article=1464
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«  Union européenne et démocratie: institutions, traités,
quel avenir?  »
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3. Quel est l’impact de l’UE sur la dé-
mocratie dans les États membres ?
On constate une nette régression :
le véritable pouvoir est de plus en
plus aspiré par des organes techno-
cratiques autonomes, contrôlés da-
vantage par les lobbys privés que
par le Parlement européen. Le rôle
des parlements nationaux se
borne à ratifier des milliers de
pages sans droit d’amendement.
Certes, les dirigeants des États
membres déterminent en grande
partie la politique de l’UE, mais
les parlements sont mis sur la
touche.

4. Quel est l’impact de l’UE sur la dé-
mocratie sociale ? L’UE participe
au démantèlement des acquis so-
ciaux de l’après-guerre. Les
clauses juridiques utilisées depuis
les années 80 étaient déjà pré-
sentes dans les textes fondateurs,
mais c’est avec le changement
dans le rapport de force qu’une ré-
interprétation a permis de mettre
en cause ce qui jusque là était hors
marché : les services publics, au-
jourd’hui même régaliens (police,
prison, armée…). nant de la DG
Concurrence accré.

Bref, retour à l’ancien régime tout en
consolidant le système capitaliste ;
défaite de la lutte ouvrière.
Henri Paraton retrace l’évolution de
l’Europe depuis les années 1950 en
l’éclairant d’un jour nouveau. Parmi
les objectifs des premiers textes, on
trouve la cohésion sociale. Elle pou-
vait s’appuyer sur le plein emploi,
assuré de 1945 à 1975. Lors de la
guerre du Kippour, les pays produc-
teurs de pétrole s’entendent pour
augmenter le prix du baril. Les
conséquences économiques sont
énormes, et le chômage se déve-
loppe. À la fin de la décennie, la
théorie de l’offre (supply economics)
de Milton Friedman séduit Reagan
et Thatcher. Mais comment produire
moins cher ? En délocalisant et / ou

en réduisant la masse salariale. C’est
en 1973 aussi qu’a lieu la fusion
entre Marché commun et plusieurs
pays de l’Association européenne de
libre échange. Il est frappant de
constater que ce sont les règles de
cette dernière qui vont prévaloir :
plus question par exemple d’harmo-
nisation sociale ou fiscale. L’Europe
n’est plus que commerciale. Avec
l’élargissement de 2004 aux pays
d’Europe de l’Est où les salaires sont
plus bas et les protections mises en
place par le système soviétique ont
été supprimées, la protection sociale
à l’ouest est mise à mal. C’est à ce
moment que se déploie la stratégie
de Lisbonne, adoptée en 2000.
Lorsque l’on parle d’économie de la
connaissance la plus compétitive du
monde, il faut bien comprendre que
la connaissance est devenue une
marchandise, ce n’est plus un bien
public qui ne peut se vendre. La Stra-
tégie de Lisbonne ajoute aussi la
flexibilité de l’emploi : développe-
ment des contrats temporaires au
détriment des contrats permanents.
Enfin Robert Joumard nous présente
le Plan P, qui se veut multilingue. Il
a été conçu par un groupe de mili-
tants d’ATTAC Rhône pour montrer
que de simples citoyens peuvent ré-
diger une constitution. Il pourrait
être encore plus court, à l’instar de
la constitution des États-Unis. Après
la victoire du Non lors du référen-
dum en France, il était important de
montrer comment devrait fonction-
ner l’Europe. Il faut certes s’opposer
à des projets de directive néfastes,
mais ils sont la conséquence des
institutions actuelles. Par ailleurs les
projets alternatifs existants étaient in-
suffisants. Aujourd’hui, l’UE est fon-
dée sur des traités qui ne sont pas
approuvés par les peuples et n’ont
donc aucune légitimité démocra-
tique, ceci d’autant moins qu’à la dif-

férence des traités antérieurs, les
traités européens définissent le pro-
cessus de décision politique.
Ceci dit, la Constitution dont de-
vrait se doter l’Union européenne
doit être l’œuvre d’une constituante
élue à cet effet par les peuples qui
souhaitent à disons 40 % faire partie
de l’Union. Ce plan ne veut pas s’y
substituer, mais il donne une idée
du type de texte que doit être une
constitution : lisible et court (il com-
prend 52 articles), établissant une
hiérarchie des normes, définissant
clairement les compétences, ga-
rantissant les droits fondamentaux
des individus (dont l'égalité poli-
tique, et le droit à l’information
grâce à un service public d’informa-
tion où les journalistes élisent leurs
dirigeants),… Le système de désig-
nation des représentants dans les
deux chambres est assez détaillé
ainsi que le fonctionnement de la
BCE. Le chapitre sur les langues
précise qu’à côté du pluralisme des
langues, une langue commune de-
vrait être utilisée dans les débats,
langue qui ne peut être la langue
parlée d'un État membre).

. . . /. . .

Deux citations pour conclure.

Le philosophe Julien Freund définit la décadence comme
« une succession de crises où la prochaine se définit comme la solution. »

Et en contre-point, pour nous réconforter dans notre militance, ces mots de Machado,
« Voyageur, il n’y a pas de chemin, le chemin se construit en marchant »

(et un beau site multilingue pour se faire plaisir :

http://www.mcxapc.org/static.php?file=florilege.htm&menuID=florilege ).
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Dans « Le Larousse », la décroissance entre à contresens

Le mot « décroissance » fait son entrée dans l'édition 2010 du Petit Larousse illustré. Malheureusement, les rédac-
teurs de ce dictionnaire font un contresens en définissant la décroissance comme une « politique préconisant un
ralentissement du taux de croissance dans une perspective de développement durable ». Nous proposons au cé-
lèbre dictionnaire plutôt cette définition :
Décroissance, n. f. : Politique préconisant la décroissance économique des pays riches, et plus généralement la
sortie de 1'économisme. « La décroissance devrait être organisée non seulement pour préserver l'environnement
mais aussi pour restaurer le minimum de justice sociale sans lequel la planète est condamnée à l'explosion »
(Serge Latouche). La décroissance soutenable s'oppose aux tenants du développement durable qui affirment
pouvoir conjuguer la croissance économique et la protection de l'environnement.

(entrefilet proposé par Christiane Herman)

Q u’est-ce que le secret ban-
caire ? Dans son accep-
tion première, il s’agit de

l’obligation qu’ont les banques de
ne pas livrer des informations sur
leurs clients à des tiers. Par exten-
sion, le terme désigne les mé-
canismes qui permettent à des
personnes morales ou physiques de
détenir des avoirs bancaires de fa-
çon plus ou moins anonyme. Pour-
quoi le secret bancaire fait-il débat
aujourd’hui ? Parce que le manque
de transparence qu’il induit produit
des effets pervers. Pour un dollar
d’aide des pays du Nord, on estime
que cinq partent des pays du Sud
via les paradis fiscaux vers les
banques occidentales et le secret
dont elles s’entourent. L’opacité fi-
nancière masque les mouvements
de capitaux, donc augmente les
risques et obscurcit les prévisions
sur les marchés.
En Belgique, le secret bancaire fiscal
masque également l’économie au
noir (fraude sociale et fiscale), esti-
mée à 20% du PIB, pour 15% en Al-
lemagne et 12% en France. Il mine
les recettes fiscales destinées à ré-
pondre aux besoins de la collectivi-
té. Le secret bancaire rend
impossible la progressivité réelle de
l’impôt portant sur tous les revenus

(travail+immobilier+revenus de
capitaux). Un sentiment d’injustice
existe dans la population devant
cette absence d’égalité réelle de tous
devant l’impôt. La dualisation
grandissante des revenus et patri-
moines belges accentue cette impres-
sion. D’un côté, un sixième (17%) de
la population vit avec 870
euros/mois (seuil de pauvreté) ou
moins, et de l’autre, 1,6% de la
population détient 20% de la for-
tune financière ! Avec la possibilité
ouverte à ces derniers, grâce au se-
cret bancaire fiscal, d’échapper à la
contribution commune... Le résul-
tat de ce manque à gagner pour les
finances publiques nous est répété à
satiété par nos gouvernants. L’Etat
belge s’appauvrit et peine à investir
dans les services publics et collec-
tifs, alors qu’il faudrait investir
pour contrer les effets de la crise.
Le secret bancaire fiscal est souvent
défendu au nom du droit à la vie
privée. Or, les revenus des salariés
ou des allocataires sociaux –néces-
saires à leur existence- sont parfaite-
ment connus et répertoriés par
l’administration fiscale. Par contre,
le citoyen fortuné qui lui, n’a pas be-
soin de tous ses revenus pour vivre,
peut les cacher et les faire fructifier

en n’étant presque pas taxé.
En fait, ce qui est le moteur du
maintien du secret bancaire fiscal,
c’est le goût du profit et un indivi-
dualisme forcené au détriment
d’une véritable citoyenneté. Or,
comme l’a réaffirmé récemment le
Conseil d’Etat, le droit à la vie pri-
vée n’est pas absolu, « le législateur
peut restreindre ces droits…la
disposition législative doit cor-
respondre à un besoin social impé-
rieux, c’est à dire qu’elle doit être
proportionnée à l’objectif légitime
poursuivi » (3 décembre 2009
–doc47/427/1 p.3 §2). Précisons
bien que le but recherché en suppri-
mant le secret bancaire n’est pas de
faire connaître à chaque citoyen
l’état des comptes en banques de
son voisin.. Seuls des fonctionnaires
assermentés auraient accès comme
aujourd’hui à ces informations. Re-
marquons d’ailleurs que les
banques privées et intermédiaires
financiers ont accès aux informa-
tions concernant l’endettement des
ménages en consultant la Centrale
des crédits aux particuliers, gérée
par la Banque nationale, suivant
des règles déontologiques strictes.
Si cela est valable pour le personnel
du secteur privé dans un domaine

POUR LA SUPPRESSI ON DU SECRET BANCAI RE FI SCAL
ET L’ÉCHANGE AUTOMATI QUE DES I NFORMATI ONS !
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POUR LA SUPPRESSI ON DU SECRET BANCAI RE FI SCAL
ET L’ÉCHANGE AUTOMATI QUE DES I NFORMATI ONS !

très proche, on ne voit pas pourquoi
un respect de règles du même ordre
en matière d’impôts devrait consti-
tuer un problème avec les agents du
secteur public des Finances.
Dans le cadre de la commission par-
lementaire sur la fraude fiscale, la
Chambre a adopté une recomman-
dation relative à la levée du secret
bancaire, ou pour être plus exact à
l’assouplissement de ce secret ban-
caire.
Deux propositions de loi ont été dé-
posées au Parlement en vue de cou-
ler cette recommandation en texte
légal. On ne peut que se féliciter de
ces initiatives en ce qu’elles visent à
concrétiser l’engagement de l’en-
semble des partis démocratiques
lors de l’adoption du Rapport de la
Commission parlementaire et
qu’elles constituent un pas de plus
dans la bonne direction.
Un pas seulement, car nous ne pou-
vons que regretter que la Chambre
ne soit pas allée plus loin dans sa re-
commandation en préconisant
l’adoption, en Belgique, d’un sys-
tème similaire à celui de la France et

de son fichier FICOBA. L’objectif
doit être en la matière de doter l’ad-
ministration fiscale belge d’un tel
fichier que les banques et autres
institutions financières établies en
Belgique seraient dans l’obligation
d’alimenter en communiquant régu-
lièrement les numéros de comptes
ouverts chez elles par chaque client,
les transferts effectués vers l’étran-
ger au delà d’un certain montant
ainsi que les intérêts versés aux titu-
laires des comptes.
Notons que même avec l’adoption
de ces propositions, la levée du se-
cret bancaire ne s’appliquerait qu’à
la demande de l’administration
fiscale. Ce qui constitue une pre-
mière étape encourageante, mais
pas suffisante. On peut, également
saluer le fait que, depuis le premier
janvier de cette année, la Belgique a
consenti, dans le cadre de la direc-
tive européenne sur les revenus de
l’épargne, à un échange automa-
tique d’informations avec les admi-
nistrations fiscales du pays
d’origine des étrangers non-rési-
dents. L’échange automatique

d’informations n’est donc pas une
chimère, en l’espèce il est même de-
venu la norme européenne.
Le Ministre Reynders et le secré-
taire d’Etat Clerfayt ont annoncé de
leur côté le 19 mars le dépôt d’un
projet de loi sur la levée du secret
bancaire en vue de permettre à l’ad-
ministration fiscale d’enquêter en
banque lors d’un soupçon de
fraude. Mais cette proposition,
moins ambitieuse que les proposi-
tions déposées à la Chambre et évo-
quées plus haut, ne changerait
pratiquement rien à la situation ac-
tuelle. En outre, la nouvelle am-
nistie fiscale (DLU interne à la
Belgique cette-fois) qui devrait pré-
céder la mise en application de ce
projet, serait considérée comme un
encouragement aux fraudeurs.
Avec le maintien du secret bancaire
fiscal, la Belgique reste une terre où
des privilèges financiers et sociaux
demeurent l’apanage d’une frange
réduite de la population… En
permettant aux détenteurs de capi-
taux de camoufler leurs avoirs et
leurs bénéfices, le secret bancaire
renforce les inégalités sociales tout
en privant la collectivité de recettes
publiques dont elle a cruellement
besoin. Par la même, il compromet
le développement démocratique de
nos sociétés.
Enfin, le secret bancaire est un des
éléments spécifiques au développe-
ment international de l’opacité fi-
nancière. Celle-ci, sous ses diverses
formes (trusts, fondations, comptes
numérotés…), sert aussi à cacher
des flux financiers illicites : argent
des dictatures, argent tiré des abus
des prix de transfert pratiqués par
les multinationales et argent noir de
la corruption et des trafics en tous
genres.

Anne Demelenne (F.G.T.B.), Fran-
çois Gobbe (Kairos Europe W-B),
Thierry Jacques (Mouvement Ou-
vrier Chrétien), Daniel Puissant
(Réseau pour la Justice Fiscale),
Claude Rolin (C.S.C.), Philippe
Santini (ATTAC W-B), Albert Van
de Sande (U.N.S.P. – Finances), Mo-
nique Van Dieren (Equipes Popu-
laires), Arnaud Zacharie (C.N.C.D.
– 11.11.11.)
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LES FEMMES ET L’EUROPE
Aloys Moray

Recension de l’ouvrage « La Clause de l’Européenne la plus favorisée » (préface de Gisèle Halimi), par
l’association «  Choisir la cause des femmes  », Paris, Editions des femmes- Antoinette Fouque, 2008.

Seconde partie.

À
la question : « L’ordre ju-
ridique de l’Union euro-
péenne autorise-t-il un

statut européen uniformisé de la
condition des femmes, tel que
proposé par Choisir ? », Eliane
Vogel-Polski, professeure de
droit et experte européenne, ana-
lysant, à partir des traités, les
compétences de l’Union dans le
domaine du droit à l’égalité, re-
lève les problèmes à affronter et
souligne la nécessité de solu-
tions favorables à l’objectif pour-
suivi.
Dans le cadre de ce bref article,
il n’est possible que de souligner
leur existence
Eliane Vogel-Polski, au cours de
cette même analyse, ne manque
pas d’affirmer que la démarche
de Choisir lui apparait de plus en
plus nécessaire.
Elle souligne qu’en matière de
droits des femmes à l’égalité,
dans quelque matière que ce
soit, l’Union européenne n’a tou-
jours recouru qu’à une Direc-
tive qui, autorisant des
fluctuations dans son suivi, ne
peut produire une législation eu-
ropéenne unique. Aussi pour
que soit instauré un statut juri-
dique unique de la femme, un
REGLEMENT serait l’instru-
ment nécessaire puisque celui-ci
s’applique dans tous ses
éléments dans tous les Etats
membres.
Ces préalables surmontés,
quelles seraient les Institutions
communautaires légitimes et
compétentes pour mettre en
œuvre la Clause de l’Euro-
péenne la plus favorisée ?
1. La Commission Européenne,
disposant du droit d’initiative,
peut, suite à la publication
d’un livre blanc, émettre une
proposition qu’elle soumet à
la codécision du Conseil et du
Parlement.

2. Le Parlement Européen sous
forme d’initiative renforcée.
A partir d’un point qui lui est
soumis par une commission
parlementaire, discuté en
séance plénière par les com-

missions parlementaires
concernées, ayant obtenu au
préalable l’autorisation de la
conférence des Présidents, le
Parlement vote une résolution
d’initiative demandant à la
Commission de soumettre la
proposition au Conseil. Si la
Commission ne transmet pas,
elle en donne les motifs au Par-
lement.

3. Une mesure de coopération
renforcée en relation avec des
initiatives conjointes d’États
membres souhaitant un « ap-
profondissement de la
construction européenne d’ac-
célérer des actions existantes
ou d’établir de nouvelles ac-
tions communes sans pouvoir
porter préjudice aux autres
Etats membres ne souhaitant
pas participer à cette coopéra-
tion renforcée ». Elle ne peut
être mise en œuvre qu’avec
l’accord de la Commission et
est soumise à des règles très
strictes. (Le Sénat belge a intro-
duit, en ce sens, une proposi-
tion de résolution visant à
réaliser la Clause de l’Euro-
péenne la plus favorisée.)

4. Une initiative citoyenne, re-
groupant au minimum un mil-
lion de citoyens d’un nombre
significatif d’Etats membres,
peut solliciter la Commission
Européenne afin que celle-ci
soumette une proposition ap-
propriée, suivant procédures
et conditions requises.
Quelle conclusion   tirer  ?

Des possibilités de réaliser cette
Clause existent. Ce qui est à
faire naître, c’est la volonté poli-
tique des États.
Choisir ne s’illusionne pas. Ce
projet, ce point de départ élabo-
ré durant deux années de tra-
vail, il faudra probablement
l’amender et « écouter et argu-
menter », sans jamais renoncer.
Choisir conclut : « Une utopie,
notre Clause ? N’oublions pas
que la plupart des projets qui
ont fait avancer la démocratie et
le progrès furent qualifiés, au dé-
part, d’‘utopiques’ ».
Le palmarès propose pour les

trois autres domaines de la
Clause de l’Européenne la plus
favorisée.

Violences conjugales
L’Espagne
� Pour la sensibilisation à la
violence de genre dans les
écoles dès le plus jeune âge,
en apprenant, dans le cadre de
la scolarité, à décrypter les
images sexistes présentes
dans les publicités et les mé-
dias.

� Pour la formation des inter-
locuteurs des services publics
(des Affaires sociales, de la
Santé, de l’Education natio-
nale) à reconnaître les femmes
victimes de violence afin de
les diriger vers les services de
police et les centres d’accueil.

� Pour les mesures de protec-
tion d’urgence de la victime,
imposant la séparation phy-
sique de la victime et de l’au-
teur des violences dans un
délai rapide en garantissant la
protection des victimes.

� Pour l’inscription dans la loi
de l’ouverture de centres d’ac-
cueil et d’hébergement des
victimes de violence et l’in-
vestissement des moyens
nécessaires, dans tous les dé-
partements, pris en charge par
l’Etat en relation avec les ser-
vices publics sociaux et de
santé.

� Pour les sanctions fortes
contre les auteurs de violences
assorties de programmes
d’aides spécifiques

� Pour la création de juridic-
tions spécialisées incluant
dans chaque siège de tribunal,
un juge formé spécifiquement
aux violences faites aux
femmes ; des sections ainsi
formées doivent être inscrites
dans les Parquets et les Cours
d’appel ; les avocats doivent
également recevoir une for-
mation spécifique.

Viol
La France
� Pour la qualification juridique
du viol comme un crime et
pour sa définition légale
et son champ d’application
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NOTES DE LECTURE
Christine Pagnoulle

Marco Van Hees,
Banques qui pillent
banques qui pleurent
Enquêtes surles profits et crises de
BNP-Fortis et des banques
Aden, 2010, 300 pages.

C onstat terrible d'un monde
bancaire livré aux requins
de la finance (avec nos ex-

cuses pour ces poissons), situation
objectivement tragique : récit dé-
taillé de la façon dont le gouverne-
ment (y compris le PS) a vendu la
CGER, mettant ainsi fin à une
banque publique et populaire fon-
dée en 1865 par le libéral Frère-Or-
ban, qui fonctionnait mieux que les
autres grandes banques belges, récit
tout aussi circonstancié de la 'saga
Fortis' et de l'obstination suspecte
du clan Reynders à l'offrir à BNP Pa-
risbas. Rien de bien réjouissant, et
pourtant un livre qui se dévore et
où l'on s'esclaffe au moins une fois
par page tant Van Hees maîtrise à la
fois l'art de la narration (dont les
chutes de chapitres qui font que le
lecteur doit impérativement pour-
suivre), le sens du détail pertinent
et la verve linguistique (bastonnade
de bâtonnier et autres jeux jamais
gratuits) qui se remarque déjà dans

les titres et sous-titres (Comte en
banque, Petits bas taux, Offrandes
aux rois Baudouin et Albert – il
s'agit de Baudouin Prot et d'Albert
Frère, on l'aura compris, Les amou-
reux des banques publiques). Il ex-
plique au passage, de façon claire et
simple, des processus financiers
comme les intérêts notionnels, les
prêts à risque nommés subprime ou
l'arnaque qui utilise le mécanisme
appelé 'quotité forfaitaire d'impôt
étranger'. Il s'interroge sur la démis-
sion des forces de gauche, syndicats
compris, face aux causes qui de-
vraient être les leurs et termine par
un appel à une Fritibanque,
l'équivalent belge de la Kiwibank
néozélandaise (qui comme l'oiseau
ne vole pas): une banque publique
d'épargne au service de la popula-
tion, qui ne spécule pas, respecte
son personnel et consent des in-
vestissements éthiques.

étendus (compris dans le
champ plus large des agres-
sions sexuelles et étendu no-
tamment au viol entre époux).

� Pour le prononcé du huis clos
de droit à la seule demande de
la victime.

� Pour la possibilité ouverte
aux associations spécialisées
dans la défense de femmes vic-
times de violence de rejoindre
les parties civiles.

� En y ajoutant l’approche pluri-
disciplinaire prévue égale-
ment dans la loi espagnole.

Prostitution
La Suède
� Pour l’abolition, de fait, de la
prostitution.

� Pour la pénalisation du client.
� Pour l’impunité aux prosti-
tuées.

� Pour les centres d’aide aux
prostituées, favorisant leur in-
sertion sociale, en portant une
attention particulière aux vic-
times de la traite, aux étran-

gères en situation irrégulière.
� Pour l’implication des médias
dans la dénonciation de la
prostitution par des cam-
pagnes d’information en rela-
tion avec différents ministères
(Santé, Intérieur notamment.

� Pour la protection accordée à
la prostituée qui dénonce le
proxénète et la traite.

Harcèlement
La Lituanie
� Pour les dispositions relatives
au harcèlement conjointement
dans le Code du travail et
dans la loi sur l’Egalité entre
femmes et hommes

Travail
La France
� Pour son Code du travail qui
est la théorisation juridique de
notions concrètes issues de la
pratique sociale et du dialogue
sur la base d’une connaissance
des faits sociaux.

� Pour son régime de retraite
fondé sur la logique de la soli-

darité.
� Les droits économiques et so-
ciaux français, reconnus de-
puis l’après-guerre,
permettent d’accorder des ga-
ranties collectives aux
femmes.

Politique
La Belgique
� Pour l’inscription de la parité
dans la Constitution

� Pour son dispositif imposant
une parité absolue et des quo-
tas pour les élections.

� Pour ses sanctions réellement
dissuasives d’irrecevabilité
des listes non conformes à la
loi pour toutes les élections

LES FEMMES ET L’EUROPE
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L a crise frappe tous les tra-
vailleurs, sur tous les fronts.
Nous réduisons notre

consommation, la demande dimi-
nue et les entreprises restructurent.
Les exemples sont nombreux : Mi-
tra, Carrefour, Smurfit Kappa Carto-
mills, Total, BASF, UCB, Lhoist,
AGC. A tel point que l’industrie ne
représente plus que 15% de notre
PIB, la construction moins de 5% et
les services 67% dont 25% d’activi-
tés financières, immobilières, de lea-
sing et de services aux entreprises.
A chaque restructuration, les tra-
vailleurs se battent mais sont
confrontés à des pertes d’emploi.
Les travailleurs paient le prix fort :
mis en prépension, au chômage, ils
sont activés en ALE, programmes
de transition, contrats SINE, plan ac-
tiva, 1er emploi, exclus du chômage
puis repris en titres-services…
Notre priorité : un emploi décent
pour tous
L’enjeu est aujourd’hui de
construire une Europe réellement
démocratique et solidaire qui res-
pecte le principe un homme une
voix et non pas un euro une voix.
Une Europe qui ne soit pas dirigée
par les lobbyistes de la finance et

des grandes entreprises. C’est pour-
quoi avec la CES (Confédération Eu-
ropéenne des Syndicats) et la troïka
des syndicats espagnols, belges et
hongrois, Anne Demelenne et Rudy
Deleeuw sont allés demander au
nouveau Président de l’Union Euro-
péenne, Herman Van Rompuy, et
au président de la Commission Eu-
ropéenne, José Manuel Barroso, un
plan de relance européen. Il est
prématuré de suspendre les poli-
tiques de soutien public mises en
place au début de la crise et qui ont
permis d’éviter un effondrement
comparable à celui des années ’30.
Etant donné les difficultés budgé-
taires de la plupart des Etats, il faut
au contraire un plan européen de
création d’emplois décents.

Qui va payer  ?
Ce plan doit être financé par une
taxation européenne sur les transac-
tions financières. La crise a été cau-
sée par les spéculateurs financiers
qui amassent des fortunes au détri-
ment de la majorité de la population
mondiale. Une taxe de 50 cen-
times/1000 € sur les transactions fi-
nancières donnerait environ 1% du
PIB européen ou quelque 135

milliards d’euros.
La crise vient de dé-
montrer que les
Etats sont au service
de la finance. Nous
voulons une autre
Europe, qui taxe les
spéculateurs, qui
lève (vraiment) le se-
cret bancaire et rend
impossible l’évasion
vers des paradis
fiscaux, une Europe
qui met fin au dum-
ping fiscal entre
États, régions et
zones franches.
Comment y arri-
ver  ? Il faut se

mobiliser.
Ce plan alternatif ne
s’imposera que si
tous les citoyens et
tous les travailleurs
comprennent les en-
jeux et se mobilisent
dans leur entre-
prise, leur syndicat

et interpellent leurs élus locaux ré-
gionaux, européens. Le G20 se
réunira en avril à Washington avec
les Ministres du Travail, et en juin à
Toronto. Les syndicats belges et
leurs partenaires de la coalition
«travail décent» demandent au
gouvernement et à la Présidence
belge de l’UE de soutenir l’instaura-
tion d’une taxe sur les transactions
financières au niveau européen et
international pour financer la tran-
sition vers une économie éco-soli-
daire et la création de nouveaux
emplois.
Pour mobiliser il faut sensibili-

ser.
Les Attac d’Europe doivent se
joindre à la demande des syndicats
et devraient participer à toutes les
actions de sensibilisation, d’explica-
tion : au cinéma, dans les cafés, sur
la place du marché et dans nos
groupe de réflexion et d’action.
Un new deal vert  : de Copen-

hague à Mexico
La crise climatique et la crise ali-
mentaire sont là ! Nous sommes al-
lés à Copenhague pour demander
un développement social et du-
rable/ une économie sociale soute-
nable, notamment en orientant les
investissements vers des produits et
services collectifs qui s’inscrivent
dans ce projet. Pour cela les déci-
sions d’investissements doivent
être soumises au contrôle démocra-
tique des pouvoirs publics et des
travailleurs organisés. Cela signifie
une croissance rapide pour le quart
de la population qui survit dans la
misère, une décroissance pour ceux
qui le 1er septembre ont déjà
consommé plus que ce que la pla-
nète pouvait régénérer sur une an-
née!
Il s’agit de penser plus solidaire-
ment notre alimentation, nos dépla-
cements, notre chauffage et donc
aussi nos formations profession-
nelles et fondamentales.
Un monde éco-solidaire est pos-
sible. Ayons la volonté de le
construire,

TOUS ENSEMBLE  !

Pour un plan de relance éco-sol idaire européen,
avec les syndicats

Éric Nemes
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L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
Samedi 24 avril, de 10 à 16h30

Journée de formation sur le thème : « Finance et capita-
lisme vert ». Illustration de la puissance récupératrice de
ce système omnivore. Et proposition de voies alterna-
tives à explorer, avec notamment Aurélien Bernier
(M’PEP), Daniel Tanuro et Jean-Luc Dossin, ainsi que le
film d'animation The Story of Cap and Trade et une vi-
déo sur l’expérience de Fribourg-en-Brisgau, ville en
transition.
A la salle Art. 23, place Emile Dupont (chevet de Saint-
Jacques)

Samedi 24 avril, de 17 à 19

AG d'ATTAC Wallonie-Bruxelles : approbation des
comptes, renouvellement des mandats et détermination
d'une stratégie.
A la salle Art. 23, place Emile Dupont (chevet de Saint-
Jacques)

Mercredi 28 avril  : AG statutaires*

À 19h00, AG des membres effectifs d’ATTAC Liège : exa-
men des candidatures de nouveaux membres.
A 19h30, AG statutaire et élective d’ATTAC Liège : ratifi-
cation de la liste des membres effectifs, approbation des
comptes, élection des membres du Groupe de coordina-
tion.
Projection du film de Vincent Bruno Je mange donc je suis
(26 min.).
À 21h30, AG statutaire des membres effectifs d’ATTAC
Liège : constitution du nouveau CA et de son bureau.

Samedi 1er mai, de 11 à 17 h. ,

Participation au 1er mai syndical
place Saint Paul

Lundi 3 mai, à 19h30*

Réunion du groupe de coordination d’ATTAC Liège
Mardi 4 mai, à 19h30*

Atelier-formation « ABCdaire ». Au programme :
questions, discussion et compilation de textes (par
exemple : budget et réformes en cours…).

Mercredi 12 mai, à 19h30*

Réunion du « Dynagroup »
Lundi 17 mai, à 19h30*

Atelier-formation « ABCdaire ». Au programme : « La
monnaie, son histoire, son fonctionnement, ses institu-
tions… ».

Mercredi 2 juin, 20 h (date à confirmer)

Ciné-club ATTAC La stratégie du choc, ou La montée d’un
capitalisme de désastre, film de Michael Winterbottom et
Mat Whitecross, d’après l’ouvrage de Naomi Klein, The
Shock Doctrine : The Rise ofDisaster Capitalism.
Cinéma Le Parc, rue Carpay, 4020 Droixhe

Lundi 7 juin, à 19h30*

Réunion du groupe de coordination d’ATTAC Liège
Lundi 14 juin, à 19h30*

Atelier-formation « ABCdaire »: « La finance : les straté-
gies financières (mesures, acteurs et moyens) ; genèse,
conséquences et réactions à la crise ; de la crise finan-
cière à la crise globale ».

Mercredi 23 juin 18h et 19h30 .

18 h. Souper convivial et bio
19h30 Rencontre sur le thème de l'eau, avec projection
du film documentaire canadien de Neil Docherty 'Le
holdup de l'eau' ('Dead in the Water'), 52 minutes.
À la Salle Article 23, place E. Dupont, 1 à 4000 Liège

Mardi 29 juin, à 19h30

Atelier-formation « ABCdaire ». Au programme :
questions, discussion et compilation de textes (par
exemple : déclarations du G.20…).

Lundi 13 septembre 2010 à 19h30h*

Atelier-formation « ABCdaire ». " Approche
macroéconomique"
La comptabilité nationale : PIB, PNB, PIB/habitant, RN,
… effet multiplicateur, …
Critique et alternatives aux indicateurs traditionnels.

Lundi 20 septembre

Ciné-club en décentralisation : « Let's Make Money ».
Dans ce nouveau film, Erwin Wagenhofer suit notre
argent à la trace dans le système financier mondial,
montrant les conséquences sociales et écologiques du
système capitaliste.
La projection sera suivie d'un débat sur le thème :
« Crise et sorties de crise ». avec Vicky Goossens, qui
présentera des formations à l'économie proposées à
Verviers.
À l’Espace Duesberg (Centre culturel régional de
Verviers), 7C, bd des Gérardchamps à Verviers

Mardi 28 septembre 2010 à 19h30*

Atelier-formation « ABCdaire ». Questions, discussion et
compilation de
textes. Exemple : résultats de la «Commission
Stiglitz»,…

Samedi 2 octobre, de 14h00 à 19h00

Dans le cadre d’une formation sur le thème : « Un
monde multipolaire »,
après-midi consacrée à la Chine.

Samedi 6 novembre, de 14h00 à 19h00

Dans le cadre d’une formation sur le thème : « Un
monde multipolaire »,
après-midi consacrée à l’Inde.

Samedi 4 décembre, de 14h00 à 19h00

Dans le cadre d’une formation sur le thème : « Un
monde multipolaire »,
après-midi consacrée à la Russie.

* Au Centre liégeois du Beau-Mur, 48-50, rue du Beau-Mur à 4030

Grivegnée

L’autre agenda
Mardi 27 avril, à 18h00

Présentation du livre Géopolitique du changement clima-
tique de et avec François Gemenne. (docteur en science
politique à Sciences Po Paris et à l’Université Paris 13)
Dans les locaux de Barricade, 19-21, rue Pierreuse à
Liège

Samedi 22, dimanche 23 et lundi 24 mai

Week-end de formation organisé par le CADTM
sur la dette publique (surtout au Nord)
Au centre de la Marlagne à Namur

Samedi 26 et dimanche27 juin

Week-end de formation organisé par le CADTM
Sur le thème des femmes en lutte au Nord et au Sud
Au centre de la Marlagne à Namur

Du 1er au 4 juillet

Forum social européen à Istanbul (Turquie)
Contacter Christine (christine@cadtm.org) ou Eric De-
Ruest (EricDR.medias@cadtm.org)

Du vendredi 6 au dimanche 8 août

Festival Esperanzah ! 2010
voir programmation http://www.esperanzah.be/
Abbaye de Floreffe (Namur)
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